La fiscalite des plans d'epargne en actions (PEA) 



Observations 



Note : / 20 



Le PEA est un contrat cree par la hi n°92-666 du 16 juillet 1992. II prend la forme 
d'un compte titres et d'un compte especes qui permettent de gerer un portefeuille d'actions 
Pour beneficier des avantages fiscaux, il doit etre conserve au minimum 5 ans, idealement 8 
ans, voire plus. Conserver un PEA aussi longtemps permet egalement, en achetant 
regulierement, de lisser les fluctuations du marche boursier, parfois importantes d'une annee 
sur l'autre 

Passe une periode de 5 ans, les dividendes et plus-values sont exoneres de l'impot sur 
le revenu. Le regime fiscal des retraits varie selon la date a laquelle ils sont effectues. 
Apres huit ans, le titulaire du plan peut egalement opter pour le versement d'une rente a vie 
defiscalisee, et ainsi se constituer un complement de revenus en vue de la retraite. 
Seuls les particuliers ayant leur domicile fiscal en France peuvent ouvrir un PEA aupres de 
certains organismes (etablissement de credit, compagnies d' assurances, Banque de France, 
Poste...). 



Avantages 



• Permet de capitaliser en franchises d'impots 

• Offre une totale liberte aux epargnants 

• Regime fiscal de sortie simple 



Inconvenient 



o Blocage des fonds pendant 5 ans au minimum pour beneficier d' avantages fiscaux 



Beneficiaires 

Un plan d'epargne en actions peut etre ouvert par : 

> Tout contribuable domicilie fiscalement en France. 

> Un seul souscripteur (deux pour un couple marie ou pacse). 

> ne peut etre ouvert au nom d'un enfant mineur ou d'un enfant majeur rattache 
a son foyer fiscal. 



I. Fonctionnement 

Un PEA fonctionne avec 2 comptes : 

• un compte titres qui accueillent les valeurs achetees 

• un compte en especes sur lequel sont stockes les capitaux en attente d'etre investis 
(apres un virement depuis un compte courant par exemple) ou reinvestis (apres une 
vente de titres). 



Plafond du PEA 



> 132 000 € pour un celibataire 

> 264 000 € pour un couple 



II. Regime fiscal du PEA 

Le plan d'epargne en actions permet d'echapper a l'imposition sur les plus-values mais 
pas aux prelevements sociaux, en hausse constante. De plus, la disparition de l'avoir fiscal 
reduit notablement les avantages du PEA. 

Depuis le ler Janvier 2005, l'avoir fiscal est supprime sur les revenus distribues dans le 
cadre dun PEA. II est remplace par un credit d'impot de 50 % impute sur les revenus de 2005 
distribues dans le cadre d'un PEA (payable en 2006). Ce credit d'impot sera limite a 1 15 EUR 
pour les personnes seules et a 230 EUR pour les couples maries ou pacses. 

Pendant la duree du plan, les dividendes, les plus-values de cession et les autres 
produits que procurent les placements effectues dans le cadre du PEA ne sont pas imposables 
a l'impot sur le revenu a condition d'etre reinvestis dans le PEA. 

Les produits des placements effectues en actions ou parts de societes non cotees ne 
beneficient toutefois de l'exoneration d'impot sur le revenu que dans la limite de 10% du 
montant de ces placements. Seuls sont concernes par ce plafonnement les produits proprement 
dits, a 1' exclusion des plus-values de cessions des titres non cotes 



i.Su pports eligibles 

Dans le cadre d'un PEA, sont autorisees l'investissement dans les valeurs mobilieres 

suivantes (on parle de « supports eligibles ») : 

o titres de societes francaises et europeennes 

o OPCVM (SICAV et FCP composes majoritairement d'actions europeennes) 

o FCPR (FCP a Risques) et FCPI (FCP dans l'Innovation). 

Les cessions faites par 1' OPCVM dans le cadre de sa gestion ne sont pas imposables pour le 
detenteur de parts d' OPCVM. 

De plus, souscrire des OPCVM au sein du PEA permet de beneficier du regime fiscal 
avantageux du P.E.A. Ainsi, tant que le P.EA n'est pas cloture, le detenteur de SICAV et 
FCP n'est pas impose : 

■ lorsqu'il percoit un coupon distribue par un OPCVM 

■ ou lorsqu'il vend des actions de SICAV ou des parts de FCP 

Remarque : Par societes « europeennes », on entend les societes des pays de l'Union 
europeenne et des pays de l'espace europeen lies a l'Union par des conventions fiscales : 
Norvege et Islande. 



ii. Valeurs non autorisees (supports non eligibles) 

o warrants 

o options 

o produits derives 

o titres de SOFICA (SOcietes pour le FInancement du Cinema et de 

l'Audiovisuel) 
o titres de societes dont on detient plus de 25 % du capital 



iii. Imposition des gains selon la duree du PEA 

Le gain net imposable s'entend de la difference entre la valeur liquidative du PEA a la 
date du retrait (ou la valeur de rachat, pour un contrat de capitalisation) et le montant des 
versements effectues sur le plan depuis son ouverture afferents aux retraits ou rachats a 
l'exception de ceux n'ayant pas entraine la cloture du plan (article 150-0 D, 6 du CGI). 

• Retrait avant 2 ans : les gains sont imposes a 33,5 %, dont 11 % de prelevements 
sociaux. Si le seuil annuel de cession des valeurs mobilieres de 15 000 € est depasse. 

• Retrait entre 2 ans et 5 ans : les gains sont soumis a l'impot sur le revenu au taux de 
16% et aux prelevements sociaux de 11% si le seuil annuel de cession des valeurs 
mobilieres de 15 000 € est depasse. 

• Retrait apres 5 ans : les gains sont exoneres d'impot, ils sont neanmoins soumis aux 
prelevements sociaux. 

• Retrait apres 8 ans : les gains sont exoneres d'impot, ils sont neanmoins soumis aux 
prelevements sociaux. Le retrait n'entraine pas la cloture du PEA. En revanche, il est 
interdit d'effectuer de nouveaux versements. 

Remarque : Un retrait, meme partiel, avant le 8eme anniversaire du P.E.A, entraine sa cloture. 
Les retraits ou rachats parti els apres huit ans n'entrainent pas la cloture du plan. Le PEA 
continue a fonctionner en franchise d'impot sur le revenu, mais il n'est plus possible 
d'effectuer de nouveaux versements. 

Apres 8 ans, le P.E.A peut etre conserve pour beneficier ainsi de tous ses avantages. A 
tout moment, il est possible de choisir : 

> d'effectuer des retraits sans cloturer votre P.E.A. ; toutefois, a partir du premier retrait 
partiel, aucun versement n'est possible 

> de percevoir purement et simplement le capital constitue 

> de convertir le capital constitue sous forme de rente viagere totalement exoneree de 
l'impot sur le revenu 



Plus-values ulterieures sur titres : Lorsque des titres ayant figure sur un PEA sont vendus 
apres la cloture du plan ou un retrait au-dela de la huitieme annee, la plus-value realisee est 
taxable selon le regime des plus-values sur valeurs mobilieres et droits sociaux. Le montant de 
la plus-value taxable est calcule a partir de la valeur des titres a la date ou le titulaire a cesse 
de beneficier, pour ces titres, du regime fiscal du PEA, afin de ne prendre en compte que les 
gains realises depuis cette date {article 150-0 D, 5 du CGI). 

Cette date s'entend soit de la date de cloture du plan, soit de la date du retrait. 



Tableau recapitulatif 



Retrait avant 2 ans 



Retrait entre 2 et 5 ans 



Impot sur le revenu 

Imposition du gain net au 

taux de 22,5 % si le seuil 

annuel de cession (15000 €) 

est depasse 1 

Imposition du gain net au 

taux de 16% si le seuil 

annuel de cession (15000 €) 

est depasse 1 



Prelevements sociaux 



Retrait apres 5 ans 



Exoneration 



Sortie en rente viagere 
apres 8 ans 



Exoneration 



11% 



11% 

0% sur la fraction 
du gain acquise 
avant le 01/02/96 
. 5 % sur 1 a fr acti on 
acquise entre le 
01/02/96 etle 
31/12/96 

3.9% sur la fraction 
acquise entre le 
01/01/97 etle 
31/12/97 

10% sur la fraction 
acquise entre le 
01/01/98 etle 
30/06/04 
- 10.3% sur la 
fraction acquise 
entre le 01/07/04 et 
le 30/12/04 

1 1% sur la fraction acquise a 

partir du 01/01/05 

1 1% sur une fraction du 

montant de la rente 



1 Sauf lorsque la cloture est consecutive au deces du titulaire du plan, au rattachement a un autre foyer fiscal 
d'un invalide titulaire d'un PEA ou au transfert a l'etranger du domicile du titulaire, ou encore affectation des 
sommes dans les trois mois a la creation ou a la reprise d'une entrepnse. 
1 



Fraction de gain 

On calcule la fraction de gain acquise entre le ler Janvier N et le 31 decembre t en faisant la 
difference entre la valeur liquidative au ler Janvier de l'annee N+l et la valeur liquidative au 
ler Janvier de l'annee N; de laquelle on retranche ensuite les versements effectues au cours de 
1'anneeN. 



